
Citoyens pour un Service Public d'Education de 
qualité

Monsieur le Président de la République, 
Monsieur le ministre de l'éducation nationale,

L'école  Publique  Républicaine  s'est  construite  et  s'appuie   sur  des 
valeurs et des principes :  laïcité, solidarité, égalité, gratuité et obligation 
scolaire. Elle est un bien commun qui appartient à la nation et doit demeurer 
une ambition.

Aujourd'hui, la Révision Générale des Politiques Publiques (R.G.P.P.) engagée depuis 
juillet  2007 et  qui  vise  à  Réformer  l'Etat  se  traduit  par  une  dégradation sans précédent  du 
Service Public d'éducation : fermetures de classes, d'écoles notamment en maternelle ou en milieu 
rural,  et  suppressions  de  postes  (pour  l'aide  spécialisée  aux  enfants  en  difficultés  et  dans  les 
associations complémentaires d'éducation liées à l'école), report de ces charges sur les collectivités 
locales  et  les  familles,  désengagement  majeur  de  l'Etat  sur  la  formation  des  enseignants, 
précarisation  du  remplacement,  réorganisation  préjudiciable  de  la  direction  des  établissements, 
décrédibilisation  des  personnels,  affaiblissement  du  paritarisme,  instauration  d'une  logique 
d'entreprise  (concurrence,  résultat,  performance,  rentabilité)  dans  l'école  publique,  volonté 
manifeste de privatisation de services jusque là assurés par l'Etat.

Tout ceci constitue  une transformation radicale du Service Public d’Education  et une 
atteinte   grave aux valeurs qui la fondent. La cohérence éducative et la qualité de l'enseignement 
sont lourdement remis en question.  

C'est  pourquoi,  nous,  citoyens  de  la  nation,  enseignants,  parents,  élus,  organisations 
syndicales, associations, rassemblés dans ce Collectif de Défense du Service Public d'Education et 
attachés à ses valeurs,  demandons :

 - Une mise à plat de toutes les réformes engagées depuis juillet 2007 

-  L'abandon des fermetures de postes : des moyennes statistiques ou des objectifs comptables 
ne peuvent constituer des critères acceptables.   Le maintien de Services publics de proximité 
même "couteux" pour la nation s'inscrit dans les valeurs d'égalité et de solidarité de notre 
République.

-  L'engagement de réformes élaborées à la suite de véritables consultations des représentants 
de la communauté éducative  et centrées sur les questions en jeu (difficulté scolaire dans toute 
sa  complexité,  direction  d'école,  formation  des  personnels,  programmes  et  rythmes 
scolaires...)  et  n'ayant  pas  comme  postulat   les  économies  budgétaires  et  la  rentabilité 
financière.

Dans l'attente d'une réponse positive recevez Monsieur le président de la République, 
Monsieur  le  ministre,  l'expression  de  notre  profond  attachement  aux  valeurs  de  la 
République,  aux Services Publics de l'Etat, et de notre détermination à les sauvegarder.

Nom                                       Adresse                               Signature


